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1.	Rapporteur: Hannes Heide (S&D / AT)
2.	Numéro de référence: 2022/2004 (INI) / A9-0216/2022 / P9_TA (2022)0314
3.	Date d'adoption de la résolution: 13 septembre 2022 
4.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La plupart des demandes formulées dans la résolution ont déjà été mises en œuvre, du moins partiellement, ou sont en cours de mise en œuvre. Ces initiatives, parmi lesquelles «Passeport pour la réussite scolaire» et le groupe d’experts sur les environnements d’apprentissage favorables pour les groupes présentant un risque d’échec scolaire et sur le bien-être à l’école, soutiennent l’élaboration d’approches globales en matière de santé mentale et de bien-être dans les établissements d’enseignement et de formation professionnelle. Elles répondent aux besoins des apprenants et des jeunes indépendamment de leurs caractéristiques personnelles et de leur milieu familial, socio-économique et culturel. Outre les environnements scolaires et acteurs traditionnels, diverses initiatives reconnaissent et s’appuient sur le rôle que les animateurs socio-éducatifs, les institutions culturelles et sportives et l’éducation non formelle doivent jouer dans la santé mentale et le bien-être des jeunes. En particulier, les initiatives prises dans le cadre de l’Année européenne de la jeunesse et de son héritage, ainsi que le suivi de la conférence sur l’avenir de l’Europe, contribuent et contribueront encore à briser le silence autour des questions de santé mentale et à éliminer la stigmatisation qui y est associée.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de sensibiliser les établissements d’enseignement à la santé mentale (paragraphe 3) et d’élaborer une vision commune globale de la santé et de la sécurité (paragraphe 5), le Conseil a adopté, le 29 novembre 2021, la recommandation du Conseil sur l’apprentissage mixte pour une éducation primaire et secondaire inclusive et de haute qualité[footnoteRef:2], à la suite d’une proposition de la Commission. La recommandation du Conseil comprend des mesures à court terme pour faire face aux défis et inégalités les plus urgents, exacerbés par la pandémie de COVID-19. Elle s’efforce également de parvenir à une préparation à long terme en combinant des environnements et des outils d’apprentissage dans l’enseignement primaire et dans l’enseignement et la formation du niveau secondaire. Elle recommande de donner la priorité, entre autres, au bien-être mental des apprenants et de leurs familles et de mettre davantage l’accent sur le bien-être des enseignants et des formateurs. En outre, le 30 juin, la Commission a adopté la proposition de recommandation du Conseil concernant l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire» (COM/2022/316 final), une initiative phare de l’espace européen de l’éducation visant à renforcer la dimension inclusive de l’éducation. La proposition appelle à l’élaboration ou au renforcement d’une stratégie intégrée et globale en faveur de la réussite scolaire. Elle propose une approche générale de la «réussite scolaire» fondée sur les principes clés de la participation, de la réussite et du bien-être. Le bien-être des apprenants est défini dans le contexte d’un environnement dans lequel les apprenants peuvent développer leur potentiel, apprendre et jouer de manière créative et productive, nouer et entretenir des relations positives avec les autres, avoir un sentiment d’estime de soi et d’efficacité personnelle, et entretenir des relations positives avec les enseignants et les pairs. L’initiative «Passeport pour la réussite scolaire» porte également sur le bien-être des enseignants et leurs conditions de travail (par exemple: bien-être et santé mentale, résolution des conflits, lutte contre le harcèlement, etc.). Il est recommandé d’intégrer pleinement le bien-être dans les processus de planification et de gouvernance scolaires. La proposition de recommandation du Conseil concernant l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire» définit un nouveau cadre d’action qui devrait inspirer les États membres lorsqu’ils élaborent leurs stratégies en faveur de la réussite scolaire (répondant ainsi aux recommandations formulées au paragraphe 8)[footnoteRef:3]. [2: 	Recommandation du Conseil sur l’apprentissage mixte pour une éducation primaire et secondaire inclusive et de haute qualité: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32021H1214%2801%29]  [3:  	Pour de plus amples informations sur les mesures proposées en matière de bien-être et de santé mentale, veuillez consulter l’annexe de la proposition de recommandation du Conseil concernant l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire».] 

En outre, et en ce qui concerne l’appel lancé à la Commission pour qu’elle élabore une vision commune globale de la santé et de la sécurité (paragraphe 5), la Commission a lancé, en septembre 2022, un appel à candidatures pour le groupe d’experts informel sur les environnements d’apprentissage favorables pour les groupes présentant un risque d’échec scolaire et sur le bien-être à l’école, la date limite étant fixée au 31 octobre 2022. L’objectif du groupe est d’aider la Commission à élaborer des politiques fondées sur des données probantes en matière de promotion d’environnements d’apprentissage favorables et du bien-être à l’école aux niveaux européen et national et dans chaque établissement scolaire. Le groupe d’experts contribuera également à l’élaboration de modes de mise en œuvre pour soutenir les parties prenantes nationales. Il sera composé de 18 experts au maximum et débutera ses activités en 2023. Le groupe d’experts fondera ses activités sur des données scientifiques actuelles telles que le rapport Systemic, whole-school approach to mental health and well-being in schools in the EU – NESET (Approche systémique et globale de la santé mentale et du bien-être dans les écoles dans l’UE — NESET)[footnoteRef:4], qui reconnaît la nécessité pour les écoles en Europe de donner la priorité à la santé mentale et au bien-être des écoliers dans des contextes sûrs et inclusifs et de promouvoir activement leur santé mentale et leur bien-être. Le rapport élabore un cadre théorique pour orienter la manière dont un système englobant tous les acteurs de l’école, en collaboration avec la communauté, peut être mobilisé à différents niveaux pour promouvoir la santé mentale et le bien-être. Le rapport formule des recommandations pour la prévention du harcèlement dans les écoles dans l’ensemble de l’UE. Le groupe d’experts sur le bien-être développera encore cette approche en vue d’une mise en œuvre concrète de politiques et de pratiques innovantes. [4:  	A systemic, whole-school approach to mental health and well-being in schools Une approche systémique et globale de la santé mentale et du bien-être dans les écoles de l’UE (nesetweb.eu)] 

La nouvelle initiative «Vivre ensemble en bonne santé»[footnoteRef:5] de l’UE répond également à l’appel en faveur de l’élaboration d’approches globales communes (paragraphe 5), car elle apporte un soutien complet et structuré à l’action de la Commission en matière de santé mentale. L’initiative contribuera à déployer des actions à fort impact dans tous les domaines, du bien-être et la prévention proactive à l’inclusion sociale des personnes souffrant de maladies de longue durée, en passant par la protection des droits et la lutte contre la stigmatisation. [5:  	Améliorer la santé ensemble — initiative de l’UE sur les maladies non transmissibles (europa.eu)] 

En ce qui concerne la demande faite à la Commission d’accorder une attention particulière aux enfants et aux jeunes qui sont particulièrement vulnérables, tels que les jeunes LGBTQ+, les enfants racisés et ceux qui ont des besoins préexistants en matière de santé mentale (paragraphe 15), l’équité et l’inclusion sont au cœur du cadre stratégique de coopération de l’espace européen de l’éducation. Le défi consistant à dissocier les résultats scolaires du milieu socio-économique et des caractéristiques personnelles est un problème profond, qui a été exacerbé en raison des effets à long terme de la pandémie. L’initiative «Passeport pour la réussite scolaire» vise en particulier à promouvoir de meilleurs résultats scolaires pour tous les jeunes Européens, indépendamment de leurs caractéristiques personnelles et de leur milieu familial, socio-économique et culturel. Le groupe d’experts sur le bien-être élaborera des lignes directrices de l’UE pour la promotion du bien-être, l’amélioration de la santé mentale, la résilience et la prévention du harcèlement à l’école.
En ce qui concerne l’appel en faveur de la mise en place d’un réseau européen actif pour l’échange de bonnes pratiques et de méthodes permettant de relever ces défis (paragraphe 8) et l’appel lancé à la Commission pour faciliter l’échange de bonnes pratiques et l’apprentissage mutuel entre les États membres sur ces questions (paragraphe 36), le cadre stratégique existant pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (par exemple: les groupes de travail 2021 à 2025) répondent à ce besoin. L’objectif général des groupes de travail est de promouvoir l’apprentissage mutuel sur la réforme des politiques des systèmes éducatifs nationaux en vue de contribuer efficacement à la réalisation de l’espace européen de l’éducation d’ici à 2025. En particulier, le sous-groupe du groupe de travail «Écoles — Passeport pour la réussite scolaire» (2021-2025) abordera le climat d’apprentissage, la santé mentale, le bien-être et la lutte contre le harcèlement en soutenant un environnement favorable à l’enseignement et à l’apprentissage, en particulier pour les groupes à risque, et en promouvant le bien-être des élèves et des enseignants à l’école.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de mener des recherches comportant une évaluation exhaustive des effets à long terme de toutes les mesures liées à la pandémie de COVID-19 prises par les États membres concernant les enfants et les jeunes (paragraphe 4), la Commission a rédigé un rapport d’analyse intitulé «L’impact de la pandémie de COVID-19 sur la santé mentale des jeunes»[footnoteRef:6]. Ce rapport, qui se fonde sur les données fournies par le réseau Wiki pour les jeunes, analyse la manière dont les pays européens ont relevé les défis posés par la pandémie au bien-être mental et émotionnel des jeunes. Après un aperçu des principaux facteurs qui ont entraîné une détérioration du bien-être mental de nombreux jeunes Européens, le rapport se concentre sur les mesures prises en réaction par les différents pays. Plusieurs domaines d’action sont analysés (soins de santé, éducation, information, animation socio-éducative, loisirs et sport) et une série d’exemples de bonnes pratiques sont décrits. D’une manière générale, le rapport conclut que les pays européens se sont montrés proactifs dans la mise en place de mesures de soutien aux jeunes pendant la pandémie. Les conclusions mettent également en évidence certains domaines d’action dans lesquels des mesures supplémentaires pourraient être prises, tels que l’animation socio-éducative et le sport. Sur la base des éléments de preuve fournis et de l’analyse effectuée, le rapport peut servir de source d’inspiration pour d’autres actions. [6:  	The impact of the Covid-19 pandemic on the mental health of young people | YouthWiki (europa.eu)] 

La Commission a réalisé plusieurs études relatives à la santé mentale et aux conséquences de la COVID-19, parmi lesquelles:
· l’édition 2021 du rapport de suivi de l’éducation et de la formation, qui examine en profondeur le bien-être des étudiants et des enseignants[footnoteRef:7]; [7:  	Rapport de suivi de l’éducation et de la formation 2021 (europa.eu)] 

· le rapport «Conséquences de la COVID-19 sur l’enseignement scolaire», qui examine la manière dont la pandémie a entraîné des changements dans les conditions d’apprentissage et a eu une incidence sur les résultats scolaires dans les écoles[footnoteRef:8]; [8:  	Impacts of COVID-19 on school education - Publications Office of the EU (europa.eu)] 

· En outre, la Commission prévoit de mener des recherches sur les incidences socio-économiques de la solitude, dans le cadre des activités de recherche et d’innovation du pôle 2 d’Horizon Europe.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission pour qu’elle lance une campagne de sensibilisation à la santé mentale dans les établissements d’enseignement et de formation professionnelle à l’échelle de l’UE afin de lutter contre la stigmatisation existante, d’offrir aux jeunes un accès aux informations sur la santé mentale et de créer une compréhension sociale claire et plus large des problèmes de santé mentale (paragraphe 3), la Commission a désigné 2022 Année européenne de la jeunesse en reconnaissance des sacrifices consentis par les jeunes pendant la pandémie de COVID-19. L’Année européenne de la jeunesse a pour objectif général d’encourager tous les jeunes à faire entendre leur voix et à participer en partageant leurs visions et leurs espoirs pour l’avenir de l’Europe en ce qui concerne les thèmes clés de l’Année européenne. Huit domaines d’action ont été retenus sur la base des priorités politiques et de ce qui est important pour les jeunes, parmi lesquels celui de la santé, du bien-être et du sport, qui comprend un certain nombre d’initiatives axées sur la santé mentale. Stimuler le développement personnel, social et professionnel des jeunes, y compris l’attention portée à la santé mentale, est pleinement conforme à l’objectif n° 5 de la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse 2019-2027, à savoir: «Atteindre un meilleur niveau de bien-être mental et réduire la stigmatisation des problèmes de santé mentale, en promouvant l'inclusion sociale de tous les jeunes». En outre, dans le cadre de la campagne de communication sur l’Année européenne de la jeunesse, la santé mentale est le thème central du mois d’octobre, avec des activations sur les médias sociaux, des informations de presse et des événements.
Dans le cadre de l’Année européenne de la jeunesse, la plateforme d’enregistrement de la voix[footnoteRef:9], une plateforme numérique 3D innovante, permet aux jeunes de partager leurs points de vue, leurs préoccupations et leurs idées. Les jeunes peuvent faire entendre leur voix, et ainsi exprimer leurs points de vue et leurs opinions, sur les domaines d’action relevant de l’Année européenne de la jeunesse. Parmi toutes les voix enregistrées dans la catégorie «Santé, bien-être et sport», un tiers des jeunes plaident en faveur d’une sensibilisation accrue à la santé mentale et d’un accès abordable aux professionnels de la santé mentale. La Commission européenne reconnaît les voix des jeunes en tant que moteur du changement et «codéveloppeur» de la politique future. La plateforme Voices donne un «réceptacle» à leurs pensées, questions, préoccupations, idées, espoirs et rêves. Elle vise à leur donner les moyens de nouer des liens avec d’autres jeunes Européens et des associations locales, régionales, nationales ou européennes qui partagent des croyances, des idées et des aspirations similaires. [9: 	Année européenne de la jeunesse (europa.eu)] 

En ce qui concerne la demande faite à la Commission d’envisager de soutenir et de financer des programmes de mentorat au niveau européen afin d’encourager leur mise sur pied dans tous les États membres (paragraphe 13), l’importance du mentorat est clairement reconnue dans les documents stratégiques au niveau de l’UE. La recommandation du Conseil relative à l’apprentissage mixte pour un enseignement primaire et secondaire inclusif et de haute qualité (2021/C 504/03) et la proposition de recommandation du Conseil concernant l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire», présentée par la Commission (COM/2022/316 final), font toutes deux explicitement référence au mentorat, par exemple en tant qu’outil important pour un soutien individualisé ciblé et renforcé aux apprenants confrontés à des difficultés d’apprentissage ou exposés à un risque d’échec scolaire. Le document de travail des services de la Commission accompagnant la proposition de recommandation du Conseil concernant l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire», présentée par la Commission, fournit d’autres informations et exemples de bonnes pratiques. Le mentorat est au cœur de plusieurs projets Erasmus+, qui promeuvent cette approche, dans des contextes formels et non formels, afin d’autonomiser les étudiants, les apprenants et les apprenants adultes, de lutter contre l’abandon scolaire et les mauvais résultats, de soutenir le développement professionnel des enseignants, de garantir un enseignement et une formation professionnels de qualité, de soutenir l’inclusion des élèves issus de l’immigration, etc. Dans le domaine de l’enseignement scolaire — 2014-2020, le programme Erasmus+  a cofinancé près de 70 projets de partenariats stratégiques qui ont introduit et appliqué le concept de mentorat. Dans le cadre des appels de 2021 et 2022, 23 projets de partenariats stratégiques (y compris des partenariats à petite échelle) sont en cours et prévoient d’appliquer le programme de mentorat, entre autres, au bien-être des élèves et à l’intégration des élèves confrontés à divers obstacles. Dans le domaine de l’éducation des adultes — 2014-2020, le programme Erasmus+ a cofinancé environ 110 projets de partenariats stratégiques qui ont appliqué avec succès des techniques de mentorat pour contribuer à l’inclusion sociale de groupes vulnérables et à l’amélioration de leurs compétences. Dans le domaine de l’enseignement et de la formation professionnels, près de 30 partenariats stratégiques sont en cours (y compris des projets de partenariat à petite échelle); ils ont été sélectionnés dans le cadre des appels de 2021 et 2022 dans lesquels le mentorat est appliqué et contribue à l’acquisition de compétences de direction pour les enseignants, les formateurs et les apprenants. En outre, 5 centres d’excellence professionnelle sélectionnés en 2019 et 2020 soulignent l’importance du mentorat dans la conception de formations pour le développement professionnel continu des enseignants de l’EFP.
En ce qui concerne les appels à la Commission visant à désigner une Année européenne de la santé mentale et à élaborer un plan européen pour la protection de la santé mentale dans l’éducation, la formation professionnelle et l’apprentissage informel et non formel (paragraphe 39) et en ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de suivre les recommandations de la conférence sur l’avenir de l’Europe (paragraphe 41), dans la lettre d’intention accompagnant le discours sur l’état de l’Union, la présidente von der Leyen a annoncé une approche globale de la santé mentale, qui constituera une nouvelle initiative clé pour 2023. En 2023, les premiers résultats du groupe d’experts sur le bien-être seront disponibles.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de proposer un héritage solide de l’Année européenne de la jeunesse 2022 (paragraphe 42), la conférence de clôture de l’Année européenne de la jeunesse intitulée «Revendiquer l’avenir», coorganisée par la présidence tchèque, le Parlement européen et la Commission européenne le 6 décembre 2022 dans les locaux du Parlement européen, sera l’occasion de faire le point sur les réalisations de l’Année européenne. L’objectif principal de cette conférence sera de lancer l’héritage de l’Année européenne et de débattre de la manière dont la politique de la jeunesse peut rester un sujet d’actualité important. La santé mentale est l’un des thèmes choisis par les jeunes pour les ateliers de la conférence.
La Commission convient que l’animation socio-éducative apporte une contribution importante au développement personnel et au bien-être des jeunes (paragraphe 6) et qu’elle est essentielle à la socialisation des jeunes (paragraphe 7). À cet égard, la Commission met l’accent sur les activités et les programmes spécifiquement destinés à renforcer et à soutenir les animateurs socio-éducatifs, tels que les projets de mobilité relevant du chapitre «Jeunesse» d’Erasmus+, qui soutiennent les animateurs socio-éducatifs et les aident à développer leurs aptitudes et leurs compétences. Ces programmes ont une incidence sur le développement d’une animation socio-éducative de qualité aux niveaux local, régional, national, européen et international.
En outre, le programme Erasmus + soutient, par ses activités de formation et de coopération, une activité stratégique à long terme sur la «santé mentale dans l’animation socio-éducative» (coordonnée par l’agence nationale finlandaise), qui est liée au 5e objectif pour la jeunesse et met l’accent sur le travail de prévention et la promotion de la santé mentale. Le rôle des animateurs socio-éducatifs permettant de débattre du bien-être, de promouvoir la santé mentale et de lutter contre la stigmatisation est très important. Les activités de formation et de coopération ciblent les animateurs socio-éducatifs, dans le but de les doter des compétences dont ils ont besoin pour soutenir les jeunes dans un monde en mutation (animation socio-éducative numérique, thèmes durables et écologiques, mais aussi santé mentale, etc.). La stratégie européenne de formation révisée récemment établit un cadre stratégique pour le développement de l’éducation et de la formation des animateurs socio-éducatifs et, parmi ses objectifs, vise à élaborer des approches innovantes en vue du développement d’une animation socio-éducative de qualité et «tournée vers l’avenir».
La Commission tient également à souligner les ressources mises à disposition par le centre de ressources SALTO (Support, Advanced Learning and Training Opportunities)[footnoteRef:10]. Ces supports accessibles aident les animateurs socio-éducatifs à aborder les problèmes de santé mentale des jeunes. [10: 	SALTO-JEUNESSE — Erasmus+] 

En ce qui concerne la demande faite à la Commission de soutenir plus systématiquement et financièrement le travail des organisations de jeunesse (paragraphe 10), les activités de participation des jeunes, le nouveau format d’action introduit à partir de 2021 dans le chapitre «Jeunesse» d’Erasmus+, soutiennent en particulier les initiatives locales et transnationales menées par des groupes informels de jeunes et/ou des organisations de jeunesse, en tant que moyen de participation active des jeunes de tous horizons. En 2022, l’action est dotée d’un budget de 30 millions d’euros, ce qui permettra de financer au moins 500 projets, chacun doté d’un budget maximal de 60 000 EUR. L’action offre à plusieurs milliers de jeunes la possibilité de concevoir et de mettre en œuvre leurs propres projets, avec des activités susceptibles de toucher des centaines de milliers de jeunes dans toute l’Europe et de bénéficier à de grandes communautés en stimulant des changements sociétaux positifs.
En ce qui concerne l’appel à promouvoir les possibilités de mobilité en Europe, à accroître le financement d’Erasmus+, d’Europe créative et du corps européen de solidarité et à rendre les programmes plus résilients (paragraphe 17), la Commission souligne que le programme Erasmus+ dispose d’un budget sur 7 ans de plus de 26 milliards d’euros, ce qui représente une augmentation presque deux fois supérieure à celle du programme précédent. Elle est complétée par environ 2,2 milliards d’euros provenant de l’instrument de coopération extérieure de l’UE. La Commission convient que les activités de sensibilisation sont essentielles pour promouvoir les possibilités offertes par le programme auprès des groupes cibles sous-représentés. Les agences nationales mènent des actions de sensibilisation dans le cadre de leurs plans nationaux d’inclusion. Le programme «Corps européen de solidarité» dispose d’un budget sur 7 ans de plus d’un milliard d’euros. Il offrira des possibilités à au moins 270 000 jeunes de contribuer à relever les défis sociétaux et humanitaires grâce au volontariat ou à la mise en place de leurs propres projets de solidarité.
En ce qui concerne la mobilité des artistes et des professionnels de la culture (paragraphe 19), la Commission a lancé, le 10 octobre, «Culture Moves Europe», un nouveau programme de mobilité permanente du programme «Europe créative». Il propose des bourses de mobilité à des artistes, à des professionnels de la culture et à des organisations d’accueil qui organisent régulièrement des résidences ou d’autres types de projets culturels locaux et qui souhaitent accueillir des artistes et des professionnels de la culture. «Culture Moves Europe» dispose d’un budget de 21 millions d’euros entre 2022 et 2025, qui peut financer des subventions en faveur d’environ 7 000 artistes, créateurs et professionnels de la culture (6 000 voyages individuels et 1 000 via des résidences) pour se rendre à l’étranger à des fins de développement professionnel ou de collaborations internationales, coproduire et cocréer.
En ce qui concerne l’effet de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) sur les enfants et les jeunes (paragraphe 18), il est important de souligner que les États membres ont lancé plusieurs mesures de réaction immédiate pour compenser les pertes d’apprentissage causées par les fermetures d’institutions éducatives et culturelles liées à la COVID-19. Ces mesures s’inscrivent généralement dans des stratégies à plus long terme couvrant la décennie jusqu’en 2030. Les mesures sont soutenues par des fonds de l’UE et guidées par les objectifs de l’espace européen de l’éducation. En particulier, la facilité pour la reprise et la résilience et les fonds de la politique de cohésion apportent un soutien financier substantiel aux programmes d’apprentissage compensatoire, ainsi qu’à des mesures plus globales visant à promouvoir l’accès de tous à une éducation de qualité, y compris des réformes des programmes d’études. En outre, les fonds de l’UE contribuent à la modernisation des infrastructures, renforcent l’égalité d’accès à des services éducatifs inclusifs et de qualité, créent des environnements d’apprentissage innovants et améliorent les conditions nécessaires à l’éducation numérique inclusive au moyen d’équipements et de plateformes. En ce qui concerne l’appel à améliorer le financement et les conditions de travail des artistes, des auteurs et des créateurs (paragraphe 18), la Commission souligne que les secteurs et industries de la culture et de la création bénéficieront dans une large mesure du soutien au titre de la facilité pour la reprise et la résilience directement, au moyen de mesures ciblant ces secteurs et industries dans les plans nationaux pour la reprise et la résilience, et indirectement par des mesures horizontales bénéficiant à tous les secteurs. Les plans nationaux pour la reprise et la résilience (PNRR) comprennent des réformes et des investissements qui aideront les secteurs à se redresser et à sortir plus forts de la crise, ainsi qu’à accélérer leurs transitions numérique et écologique. Les mesures soutenant directement la culture et les industries créatives s’élèvent à plus de 10 milliards d’euros.
Le 29 septembre, la Commission a adopté de nouvelles lignes directrices précisant à quel moment les travailleurs indépendants, tels que les acteurs, les musiciens et les travailleurs rémunérés à la tâche, peuvent négocier collectivement de meilleures conditions de travail sans enfreindre les règles de concurrence. En ce qui concerne l’accroissement de la mobilité des enseignants, des volontaires, des animateurs socio-éducatifs et d’autres groupes (paragraphe 19), la Commission présentera, d’ici la fin de 2023, une proposition de recommandation du Conseil relative à un nouveau cadre européen de mobilité à des fins d’apprentissage afin de faire des périodes d’apprentissage à l’étranger une norme plutôt qu’une exception.
En ce qui concerne l’appel à soutenir et à financer les activités d’apprentissage non formel et informel, en accordant une attention particulière aux groupes défavorisés (paragraphe 25), la Commission souligne que le cadre pour les mesures d’inclusion mis en place dans le cadre des programmes Erasmus+ et Corps européen de solidarité 2021-2027 renforce les actions visant à soutenir et à contrôler la mise en œuvre des mesures d’inclusion et à en rendre compte. Ce cadre comprend notamment des possibilités de financement spécifique pour les personnes ayant besoin d’un soutien supplémentaire, des mesures d’accompagnement personnalisées et des formats de projets plus flexibles. L’action préparatoire «CultureForHealth»[footnoteRef:11] comprend six actions pilotes mises en œuvre au niveau local. À titre d’exemple, les «laboratoires de bien-être social» de l’Associazione Oltre à Bologne (Italie) sont spécifiquement consacrés aux enfants et aux jeunes issus de communautés défavorisées. [11:  	La dénomination officielle de cette action préparatoire est «Élaboration à partir de la base d’actions pour la culture et le bien-être dans l’UE».] 

[bookmark: _Int_t4vsFtlr]En ce qui concerne l’importance des ressources dans le développement de la capacité des éducateurs à aborder la question de l’égalité entre les femmes et les hommes (paragraphe 32), on peut citer, à titre d’exemples de projets cofinancés par la Commission, le projet «L’héritage des femmes» financé dans le cadre du programme Erasmus+. Le projet encourage l’inclusion des femmes protagonistes de l’histoire et de la culture et de leur héritage dans le contenu éducatif. L’objectif est d’apporter un changement dans la transmission de la culture en classe afin de rétablir l’héritage culturel et historique des femmes et de promouvoir des modèles féminins, contribuant ainsi à l’élimination des inégalités entre les hommes et les femmes dès l’école.
La Commission partage l’avis du Parlement européen, qui souligne l’importance fondamentale de la culture pour le développement de l’identité propre des enfants et des jeunes, ainsi que pour leur éducation, et notamment leur compréhension de la société, et pour leur bien-être général (paragraphe 22). En ce qui concerne la nécessité d’inclure et de développer toutes les formes d’expression artistique (paragraphe 23), la Commission partage l’avis du Parlement européen et souligne que le renforcement de la liberté d’expression artistique et de la créativité devrait être un objectif stratégique clé à long terme dans la politique de l’éducation et dans les domaines d’action connexes.
Depuis 2018, le cadre de référence européen actualisé sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie comprend la compétence clé n° 8 «Sensibilité et expression culturelles». Il s’agit de l’une des huit compétences clés que les États membres de l’UE sont censés intégrer dans leurs stratégies d’éducation et de formation tout au long de la vie.
Toutefois, l’effet de levier de l’orientation des politiques au niveau européen est limité. Dès 2008, dans le cadre de la mise en œuvre de l’agenda européen de la culture, le Conseil des ministres de la culture a créé un groupe de travail sur l’apprentissage par les pairs composé d’experts des États membres, chargé de développer des synergies entre l’éducation et la culture, notamment grâce à l’éducation artistique. Dans son rapport final publié en 2010, ce groupe de travail sur la méthode ouverte de coordination (composé d’experts de 27 pays) a recensé les meilleures politiques et pratiques et a formulé des recommandations de mesures spécifiques à l’intention des États membres et de la Commission.
Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de travail 2011-2014 en faveur de la culture, la Commission (à la demande du Conseil) a mis en place un groupe de travail d’apprentissage entre pairs, institué dans le cadre de la méthode ouverte de coordination, sur les «partenariats créatifs», c’est-à-dire des partenariats entre les institutions culturelles et d’autres secteurs (tels que l’éducation, la formation, les entreprises, la gestion, la recherche, l’agriculture, le secteur social, le secteur public). Le groupe a recensé des partenariats et des pratiques couronnés de succès et a mis en évidence leurs effets positifs. La Commission a publié le «Guide stratégique sur la promotion des partenariats créatifs» du groupe de travail en mars 2014.
Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de travail 2015-2018 en faveur de la culture, la Commission a créé un autre groupe de travail d’apprentissage par les pairs composé d’experts des États membres. Le «Manuel sur la sensibilité et l’expression culturelles» du groupe de travail a été publié en décembre 2015.
La Commission supervise la mise en œuvre de l’action préparatoire «CultureForHealth», mise en œuvre par un consortium dirigé par Culture Action Europe. La santé mentale et sociale et le bien-être sont l’un des principaux thèmes abordés. Un atelier retransmis en ligne aura lieu le 16 novembre au Parlement européen sur le thème «Culture et créativité pour la santé mentale et le bien-être», coprésidé par Mariya Gabriel, commissaire européenne chargée de l’innovation, de la recherche, de la culture, de l’éducation et de la jeunesse, et Sabine Verheyen, présidente de la commission de la culture et de l’éducation.
Les «Voix de la culture» sont le dialogue structuré de la Commission européenne avec la société civile. Un groupe «Voix de la culture» sur la jeunesse, la santé mentale et la culture a commencé à travailler le 4 octobre; un rapport devrait être disponible début 2023.
En ce qui concerne la nécessité d’accélérer la numérisation des ressources culturelles et patrimoniales, ainsi que des bibliothèques audiovisuelles, et d’introduire des systèmes de rabais donnant un accès universel aux ressources culturelles (paragraphe 34), une nouvelle initiative stratégique a été envisagée par la Commission dans le cadre du domaine d’intervention du pôle 2 d’Horizon Europe pour le patrimoine culturel et les industries culturelles et créatives. Il vise à soutenir les professionnels du patrimoine culturel au sens large et leurs besoins essentiels liés aux fonctions et technologies émergentes pour faire face à la transition numérique des musées et des institutions du patrimoine culturel. 
D’autres programmes ont été et seront mis en œuvre afin d’accélérer ce processus.
· Le nouveau programme de travail 2023-2024 du programme Horizon Europe comprendra la mise en place d’un nuage collaboratif européen pour le patrimoine culturel, un espace collaboratif grâce à des techniques de numérisation de pointe destiné aux universitaires, aux curateurs, aux archivistes et aux conservateurs du patrimoine culturel de toute l’Europe. Il facilitera l’accès aux technologies de pointe et visera à supprimer les obstacles pour les institutions culturelles éloignées et de petite taille. Le nuage mettra au point des outils permettant de numériser les objets, d’étudier les œuvres d’art et de mieux documenter et interpréter les données, ce qui améliorera les procédures de préservation, de conservation et de restauration ainsi que la promotion et l’amélioration du patrimoine culturel.
· La Commission supervise les projets liés à la numérisation du patrimoine culturel. En janvier 2021, le centre de compétences européen chargé de préserver et de conserver le patrimoine culturel européen a été lancé pour une période de trois ans, avec le soutien du programme Horizon 2020. Le centre de compétences mettra en place un espace numérique collaboratif pour la conservation du patrimoine culturel et donnera accès à des répertoires de données, métadonnées, normes et lignes directrices.
En outre, en novembre 2021, la Commission européenne a publié une recommandation relative à un espace européen commun des données pour le patrimoine culturel afin d’accélérer la numérisation de tous les monuments et sites, objets et artéfacts du patrimoine culturel pour les générations futures, de protéger et de préserver les plus fragiles d’entre eux et de stimuler leur réutilisation dans des domaines tels que l’éducation, le tourisme durable et les secteurs de la création culturelle. Europeana, la plateforme culturelle numérique européenne, sera à la base de la mise en place de l’espace commun des données pour le patrimoine culturel. Il permettra aux musées, galeries, bibliothèques et archives de toute l’Europe de partager et de réutiliser les images numérisées du patrimoine culturel, telles que les modèles en 3D de sites historiques et les scans de haute qualité de peintures. En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission en vue d’améliorer l’accès aux infrastructures numériques, aux quartiers sensibles et aux plateformes éducatives à but non lucratif (paragraphe 28), il importe de souligner que la Commission s’est employée à réduire la fracture numérique sur le plan des infrastructures, de la connectivité et des outils numériques au moyen de ses programmes de financement, tels que la facilité pour la reprise et la résilience, les fonds structurels et le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, où l’éducation est un domaine prioritaire dans les appels à la 5G. En outre, la future proposition de recommandation du Conseil relative aux facteurs favorisant l’éducation numérique, qui sera présentée par la Commission, sera axée sur l’investissement, le renforcement des capacités et l’utilisation réussie des technologies numériques dans l’éducation et la formation formelles. Elle s’efforcera de combler les lacunes dans la fourniture de connectivité et d’équipements ainsi que dans les fractures urbaines qui en découlent. La Commission a également mis à la disposition des écoles les outils d’autoévaluation en ligne gratuits SELFIE, qui permettent à toutes les écoles d’évaluer et d’améliorer la manière dont elles utilisent les technologies numériques pour aider les enseignants à réviser et à développer leurs compétences numériques. La Commission continue de financer et de renforcer les plateformes éducatives telles que EPALE (Electronic Platform for Adult Learning in Europe, plateforme électronique pour l’éducation des adultes en Europe), eTwinning et le portail School Education Gateway (ces deux derniers ont été fusionnés dans la plateforme européenne pour l’éducation scolaire en octobre 2022). Par exemple, l’offre d’outils tels que la recherche de partenaires à l’appui du programme Erasmus+ est améliorée pour répondre aux attentes des utilisateurs.
En ce qui concerne l’amélioration de la culture numérique et la lutte contre l’exclusion numérique (paragraphe 29), la Commission reconnaît qu’il est essentiel de promouvoir l’habileté numérique chez les jeunes afin de veiller à ce qu’ils soient des citoyens bien informés, critiques et autonomes à l’ère du numérique. Le 11 octobre, la Commission a publié des lignes directrices pour lutter contre la désinformation et promouvoir l’habileté numérique par l’éducation et la formation, dans le but d’aider les enseignants à s’attaquer à ces problèmes en classe. Il s’agit notamment de lutter contre les menaces en ligne telles que la désinformation, les trucages vidéo ultra-réalistes et les théories du complot. En outre, Erasmus+ soutient régulièrement des projets de terrain dans ce domaine. De manière plus générale, en 2023, la Commission proposera une recommandation du Conseil relative à l’amélioration de l’acquisition de compétences numériques dans le domaine de l’éducation, qui définira ce qui est nécessaire pour promouvoir les compétences numériques à un stade précoce et à tous les stades de l’éducation et de la formation.
La Commission convient également que l’égalité d’accès aux infrastructures numériques, aux compétences numériques et aux ressources et outils de qualité est essentielle pour permettre une éducation et une formation numériques inclusives et accessibles (paragraphe 30). En tant que tel, le plan d’action en matière d’éducation numérique (2021-2027) comprend une approche globale et aborde les «éléments constitutifs» nécessaires pour fournir une expérience d’apprentissage numérique véritablement inclusive (par exemple, l’infrastructure, la connectivité, l’accessibilité et les technologies d’assistance et les contenus éducatifs numériques) ainsi que la dimension tout aussi importante des compétences [par exemple, l’habileté numérique, la pensée computationnelle, les sciences, les technologies, l’ingénierie et les mathématiques (STIM)].
En ce qui concerne l’appel à faire en sorte que les jeunes utilisent l’internet de manière sûre et appropriée (paragraphe 37), la Commission est fermement convaincue que la sécurité des jeunes en ligne est une priorité essentielle. En outre, le cadre des compétences numériques pour les citoyens récemment mis à jour (DigComp 2.2) comprend une compétence spécifique en matière de protection de soi-même et d’autrui contre d’éventuels dangers dans les environnements numériques, y compris le cyberharcèlement. Enfin, les lignes d’assistance téléphonique du réseau européen des centres pour un internet plus sûr fournit des informations, des conseils et une assistance aux enfants, aux jeunes et aux parents sur la manière de traiter les problèmes liés à la santé mentale et au bien-être, y compris la lutte contre les contenus préjudiciables en ligne, les contacts nuisibles et les comportements préjudiciables.
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